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Une meilleure année pour tout le monde
Vous rappelez-vous les bonnes résolutions que vous aviez faites pour 
l’année 2020 vraiment spéciale? Lesquelles avez-vous concrétisées  
(ou pas) et pourquoi? Quels sont vos plans pour 2021?

Les scientifiques des universités de Stockholm et Linköping ont étudié 
les résolutions pour la nouvelle année de personnes volontaires. Celles 
qui cherchaient à introduire de nouvelles choses dans la vie quotidienne 
ont eu le plus de succès. Par contre, celles qui avaient pour but d’éviter 
quelque chose ont plutôt échoué. Ceux qui reformulent leurs résolutions 
commençant par «Je vais arrêter/éviter de ...» en «Je vais commencer ...» 
ont, selon les chercheurs, plus de chance d’atteindre leur objectif. 

Selon la psychologue Sonia Lippke, de la Jacobs University à Brême, le 
vocabulaire n’est pas uniquement important pour les bonnes résolutions 
à la fin de l’année. Ainsi, il est plus utile, pendant la pandémie, d’encou­
rager les gens à se comporter de manière raisonnable plutôt que d’inter-
dire les comportements indésirables, par exemple: «Je garde une distance 
physique, reste plus souvent à la maison et appelle chaque jour l’un de 
mes contacts» peut s’avérer être plus efficace et attrayant que le message 
«J’évite les contacts sociaux». Tant durant la pandémie que pour les réso-
lutions pour la nouvelle année et de façon générale dans la vie, il est avan-
tageux de faire preuve d’une certaine flexibilité et créativité. 

Selon Sonia Lippke, la pandémie pourrait également être une bonne oc-
casion de formuler des objectifs pour la communauté et non pas uni-
quement pour soi-même. Une bonne prévoyance vieillesse ne peut être 
mise en œuvre que collectivement. Choisir une bonne solution de pré-
voyance est un objectif positif mais difficile. Une auteure et deux auteurs 
ont réfléchi sur ce qu’est une bonne solution de prévoyance selon eux.

https://vps.epas.ch/fr/
https://www.pke.ch/fr/home.html
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Qu’est-ce qui distingue 
une bonne solution de 
prévoyance?
La réponse à la question posée est simple: une solution de prévoyance 
est bonne si les besoins du client sont couverts de façon optimale à un 
prix équitable et transparent. Mais la réponse devient tout de suite com-
pliquée si nous examinons de plus près les trois éléments de la réponse, 
à savoir les besoins du client, un prix équitable et transparent et une 
couverture optimale. Cet article ne peut pas remplacer l’entretien mené 
avec un spécialiste, mais il fournit quelques pistes de réflexion sur les 
trois points mentionnés.

Besoins du client

Prestations de risque

A première vue, il paraît clair que l’on souhaite recevoir si 
possible des bonnes prestations d’invalidité et de survivants. 
Mais il vaut quand même la peine d’y regarder de plus près. 
Prenons par exemple un homme de 55 ans (marié, trois en-
fants), propriétaire d’une entreprise de conseil (Sàrl). La Sàrl 
emploie 15 personnes, pour la plupart jeunes, et dont beau-
coup sont à temps partiel. La Sàrl recherche un plan de pré-
voyance commun pour le propriétaire et les employés. Si un 
plan de prévoyance avec des prestations de survivants géné-
reuses est choisi, on est alors en présence d’une redistribution 
du bas vers le haut. Cela signifie que les employés, dont la plu-
part sont célibataires et sans enfants, paient pour une couver-
ture qui profite uniquement à leur chef. 

Prestations de vieillesse

Un taux de conversion élevé est considéré comme un critère 
important dans le choix d’un prestataire. Mais on oublie 
volontiers le prix que coûte un taux de conversion élevé: les 
assurés actifs ont tendance à bénéficier d’une rémunération 
plus faible, car le revenu des placements sert principalement à 
financer les prestations de retraite (actuarielles) excessives. 
Reprenons l’exemple mentionné plus haut: en raison de son 

âge, le propriétaire profiterait d’un plan de prévoyance avec  
le taux de conversion le plus haut possible alors que pour  
les employés, une rémunération plus élevée (et un taux de 
conversion bas) serait intéressante. 

Salaire assuré

La détermination du salaire assuré constitue une décision 
centrale: uniquement celui qui est conforme à la LPP (seuil 
d’accès 21510 francs, déduction de coordination 25 095 
francs, maximum 86 040 francs)? Les salaires plus bas (seuil 
d’accès plus bas) et les salaires plus élevés (pas de plafond 
limite) doivent-ils être également assurés? Faut-il abaisser la 
déduction de coordination, ce qui profiterait en particulier aux 
emplois à temps partiel? Dans l’exemple plus haut, il serait 
certainement avantageux pour les employés de choisir une 
déduction de coordination plus basse (par exemple en pour-
centage du taux d’occupation [12 547.50 francs pour un taux 
d’occupation de 50 %]). 

Liberté de décision 

Ce mot-clé comporte deux aspects: la possibilité, en tant 
qu’entreprise affiliée, de pouvoir prendre soi-même des déci-
sions importantes au sein de l’institution collective choisie 

Kaspar Hohler 
Rédacteur en chef «Focus Prévoyance»
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(stratégie de placement, rémunération, étapes d’assainisse-
ment), ainsi que la possibilité pour chaque assuré de prendre 
ses propres décisions (cotisations d’épargne, cotisations pour 
la retraite anticipée, modèles de rentes/risque). Le premier 
point dépend de la volonté et de la compétence, dans l’entre-
prise, à vouloir traiter en profondeur les questions se rappor-

tant au 2e pilier. Si la volonté ou la compétence font défaut, 
alors il serait bon d’éviter une solution plutôt «autonome». Le 
deuxième point dépend d’une part de l’intérêt des employés 
par rapport à leur prévoyance et, d’autre part, du montant que 
l’employeur est prêt à payer, en particulier dans le cas des 
cotisations d’épargne, ce qui nous amène au point suivant. 

Critères sélectionnés  
pour le choix du plan de  
prévoyance et du  
prestataire de prévoyance

–	� Détermination de la structure 
d’âge et des salaires au sein de 
l’entreprise

–	� Prestations de vieillesse et de 
risque

–	 Salaire assuré

–	� Possibilités de décision  
(concernant l’adhésion et pour  
les assurés)

–	� Coûts  
(cotisations, primes de risque 
ainsi que coûts administratifs et 
de gestion de fortune)

–	� Performance du prestataire  
(taux de couverture/bases tech-
niques, rendement)

–	� Rapport entre les actifs et les 
passifs au sein de la caisse de 
pension

–	� Structure du prestataire  
(tenir compte des conflits 
d’intérêts)

Couverture idéale

La couverture idéale découle des besoins de l’entreprise, de 
l’argent qui va être dépensé pour la solution et de la capacité 
de risque de l’employeur. Comme souvent dans la vie, la solu-
tion parfaite (et finançable) n’existe pas. Différentes possibili-
tés existent, qui diffèrent toutes, dans une certaine mesure, 
des souhaits exprimés. Pour finir cet article, voici deux der-
nières réflexions sur les fournisseurs qui soumettent des 
offres concrètes.

Qui offre – problématique client

Il existe certes un marché des solutions de prévoyance sur 
lequel plus de 100 prestataires sont actifs. Mais seules les 
PME qui présentent un profil attrayant profitent de ce marché. 
Elles sont solvables, ont des employés assez jeunes et peu de 
retraités, et elles sont intéressées par les prestations surobli-
gatoires (nous avons fait un rapport sur ce sujet  dans Focus 
Prévoyance 3/20). Les solutions d’assurance complètes en 
particulier, pour lesquelles le risque de placement est égale-
ment transféré au prestataire, ne sont plus disponibles sur  
le marché que de façon limitée. 

Pour les PME qui n’entrent pas dans le schéma, le choix sera 
relativement petit ou, dans les cas extrêmes, il se limitera à 
l’institution supplétive qui, selon la loi, doit assurer toutes les 
entreprises – à des conditions proportionnellement modestes.

Qui offre – problématique prestataire

Il faut également regarder de près les prestataires et leurs 
offres. Une analyse détaillée comprend différents aspects.  
En voici trois ici: 
Le taux de couverture déclaré est d’une pertinence limitée – 
selon la base technique (taux d’intérêt technique, tables de 
mortalité utilisées), une valeur de 106 % peut être plus solide 
qu’une valeur de 111%. Pour ce qui est des rendements, il est 
intéressant de se pencher sur une période plus longue ainsi 
que sur la stratégie de placement: les rendements attrayants 
sont-ils constants dans le temps et ne sont-ils pas accom
pagnés de risques que l’entreprise n’est pas prête à supporter 
(scénario de restructuration)? Par ailleurs, la structure du 
prestataire n’est souvent pas assez analysée de manière cri-
tique: existe-t-il au sein de l’institution collective des conflits 
d’intérêts (par exemple, l’administration ou les placements  
de fortune sont-ils effectués par le biais de sociétés orientées 
sur les bénéfices et contrôlées par des personnes clés de l’ins-
titution collective)? Les offres particulièrement attrayantes 
doivent être examinées avec soin. Peut-être qu’un prestataire 
douteux veut se développer par tous les moyens et acquiert 
pour cela des clients à des prix de dumping auxquels il ne peut 
pas offrir les prestations promises sur le long terme.

Un prix équitable et transparent

Combien la solution doit-elle coûter? 

La liste des souhaits peut être aussi longue que je le souhaite, 
si je ne suis prêt à payer que le minimum, elle ne sert pratique-
ment à rien. Parmi les points ci-dessus, le salaire assuré est un 
facteur de coûts d’importance centrale: plus les éléments de 
salaire assurés sont importants, plus les déductions salariales 
correspondantes pour l’employé et les contributions de l’em-
ployeur (soit les charges salariales accessoires) sont élevées. 
Cela constitue un point de friction dans la pratique: de nom-
breux employeurs ne peuvent ou ne veulent pas opter pour 
une solution de prévoyance coûteuse.

Mais il existe aussi quelques possibilités qui ne coûtent 
(presque) rien: ainsi, des prestations de risque légèrement 
meilleures que celles selon la LPP peuvent être obtenues à des 
taux très favorables, et certaines options au niveau des rentes 
n’entraînent pas de coûts supplémentaires. Si l’employeur 

supporte plus de 50 % des coûts totaux (p. ex. 60 %), des op-
tions en matière de cotisations d’épargne peuvent être offertes 
sans supplément de coûts. 

Quelle prestation puis-je obtenir pour cela?

Aujourd’hui, sur le marché de la prévoyance, on peut obtenir 
(presque) le même paquet de prestations de différents pres-
tataires dans la mesure où l’on est intéressant en tant que 
client (voir à ce sujet le dernier sous-chapitre). Comparer les 
offres concrètes est toutefois difficile et exige une certaine 
expertise. Un exemple: des coûts administratifs bas sont cer-
tainement un point positif. Mais il se peut qu’un forfait soit 
facturé aux assurés, par exemple 200 francs par an, mais 
qu’une partie des revenus de la fortune soit également utilisée 
pour couvrir les frais correspondants – ce qui peut se faire  
au détriment de la rémunération et de la stabilité (taux de cou-
verture) de l’institution de prévoyance.
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Une bonne solution de prévoyance – du point de vue de l’employeur

Une décision difficile mais 
importante
De par la loi, les entreprises sont tenues de conclure une solution de prévoyance professionnelle 
pour leurs collaborateurs et collaboratrices (art. 11 LPP). Les employeurs sont régulièrement 
confrontés à des défis quant à la forme concrète que pourrait prendre cette solution en matière 
de prévoyance, car des intérêts contradictoires doivent être évalués. 

D’une part, les employeurs ont un intérêt fondamental 
à obtenir les conditions financières les plus favorables 
possibles, c’est-à-dire que les coûts de l’emploi et 
donc aussi d’une solution de prévoyance devraient 
idéalement être faibles. D’autre part, les employeurs 
recherchent aussi des employés qualifiés et satisfaits, 
pour lesquels de bonnes conditions de travail ainsi 
qu’une bonne prévoyance vieillesse sont essentielles, 
ce qui entraîne généralement une augmentation des 
coûts.

Plus que le minimum
D’un point de vue financier, une solution minime 
semble être la meilleure option pour les employeurs 
au premier abord. Cela signifie que la conception de  
la solution de prévoyance s’oriente sur les dispositions 
minimales de la LPP. Cependant, selon une étude de  
la Commission de haute surveillance de la prévoyance 
professionnelle (CHS PP), la part moyenne de l’avoir  
de vieillesse obligatoire dans le total du capital de pré-
voyance des assurés actifs n’était que de 41% à la fin  
de 2019. Cela signifie qu’environ 6 francs sur 10 qui 
sont épargnés dans le cadre du 2e pilier vont au-delà 
des solutions minimales prévues par la loi. Dans le 
même temps, la statistique des caisses de pension 
2018 de l’Office fédéral de la statistique (OFS) montre 
que les employeurs versent environ 59 % des cotisa-
tions réglementaires, soit bien plus que la part de 50 % 
fixée par le législateur. Globalement, il est clair que la 
plupart des employeurs suisses peuvent se permettre 
une solution de prévoyance beaucoup plus complète et 
donc plus coûteuse qu’ils ne le devraient en réalité.

Employeurs attrayants
Cette attitude s’explique non seulement par une com-
préhension plus large du devoir de diligence, mais 
aussi par l’attrait en tant qu’employeur mentionné plus 
haut. Ceux qui veulent se démarquer positivement de 

la concurrence – surtout compte tenu de la pénurie 
omniprésente de main-d’œuvre qualifiée dans certains 
secteurs – ne peuvent pas marquer des points unique-
ment grâce à un salaire plus élevé, à un lieu de travail 
attrayant ou à des avantages sociaux. Une protection 
sociale complète joue ici un rôle crucial. De ce point de 
vue, les plans de prévoyance surobligatoires sont éga-
lement l’expression d’une concurrence entre les entre-
prises pour l’obtention de cadres et de main-d’œuvre 
qualifiés. Les leviers décisifs à cet effet ont déjà été 
évoqués:
• �Des plans de prévoyance qui prévoient des cotisa-

tions d’épargne plus élevées ou qui assurent une plus 
grande part du salaire que ce qui est exigé par la loi 
renforcent l’avoir de vieillesse et donc la rente atten-
due après la retraite. La même chose s’applique aux 
prestations de risque en cas de décès ou d’incapacité 
de gain.

• �Des employeurs qui paient une part disproportionnée 
aux cotisations d’épargne ou de risque permettent à 
leurs employés de bénéficier d’une meilleure couver-
ture d’assurance sans leur répercuter intégralement 
les coûts supplémentaires qui en découlent.

Dans les grandes entreprises notamment, il peut éga-
lement être judicieux de proposer des plans de pré-
voyance séparés pour différents groupes d’employés. 
Cela permet d’augmenter l’attractivité pour des 
groupes cibles spécifiques. Par exemple, on pourrait 
envisager des plans de prévoyance séparés pour  
les cadres ou des solutions Bel-Etage ou des plans de 
prévoyance avec une stratégie de placement au choix 
(plans 1e).

Charge financière
Toutefois, cette meilleure assurance s’accompagne 
d’une charge financière plus élevée pour l’employeur, 
ce qui augmente directement le coût du travail.  

En plus de cet équilibre déjà difficile à trouver, il existe 
un autre élément dans le domaine de la prévoyance: 
dans le cas du 2e pilier, qui est géré dans le cadre d’un 
partenariat social, l’employeur supporte généralement 
le risque. Cela signifie qu’en cas de difficultés finan-
cières de la part de la caisse de pension, il peut lui être 
demandé de passer à la caisse. Par exemple, des 
contributions d’assainissement en cas de découvert 
portant sur les obligations en matière de prévoyance 
sont possibles. Ici aussi, un employeur est bien avisé 
de prendre une décision consciente pour ou contre une 
solution particulière – par exemple, le risque de coti-
sations d’assainissement peut être évité en adhérant à 
une assurance complète, bien qu’au prix d’une 
moindre autonomie.

Pour les employeurs, le choix d’une caisse de pension 
et de la conception de la solution de prévoyance est 
donc une décision à la fois difficile et importante. Il faut 
évaluer la responsabilité sociale et sociétale par rapport 
à ses propres coûts et risques. Un processus approfondi 
et un conseil qualifié sont d’autant plus importants.

Lukas Müller-Brunner 
�Membre de la direction, responsable du secteur politique sociale et            
assurances sociales, Union patronale suisse
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Des possibilités  
d’amélioration
Dans le 2e pilier, les relations entre partenaires sociaux donnent le ton 
dans le domaine surobligatoire. Le conseil de fondation et la commission 
de prévoyance peuvent donner des impulsions favorables aux employés.

On oublie parfois que le régime LPP obligatoire n’a été intro- 
duit qu’en 1985. Comme on le sait, il s’agit d’une loi-cadre qui  
ne fixe que des dispositions minimales. Les jeunes actifs ne 
peuvent certainement plus imaginer que, dans les années 1960 
et 1970, c’était monnaie courante que les employeurs de  
seulement quelques branches proposent la prévoyance dans  
le 2e pilier. De nos jours, les employeurs offrent une prévoyance 
professionnelle conforme aux exigences de la loi fédérale,  
mais les différences entre les solutions de prévoyance n’ont pas 
diminué. La grande marge de manœuvre au niveau de la 
conception dans le domaine surobligatoire de la prévoyance en 
est la raison. Selon la branche et la puissance des associations 
professionnelles et des syndicats, il existe parfois des solutions 
pratiques. Dans le même temps, environ un tiers des assurés 
en Suisse ne sont assurés que de façon précaire au minimum 
LPP ou dans une caisse de pension proche de la LPP. Il est grand 
temps que les responsables du personnel, directeurs, mem-
bres du conseil de fondation ou membres de la commission de 
prévoyance réfléchissent aux améliorations possibles concer-
nant leur propre solution de prévoyance. Une chose est sûre:  
il existe certainement des possibilités d’amélioration.

Habileté dans la négociation de compromis
La LPP fixe simplement le cadre dans lequel le salaire doit être 
assuré, dans une fourchette comprise entre 21510 francs 
(seuil d’accès) et 86 040 francs (plafond limite du salaire an-
nuel). Dans le 2e pilier, les relations entre partenaires sociaux 
donnent le ton dans le domaine surobligatoire. Le conseil de 
fondation et la commission de prévoyance peuvent donner ici 

des impulsions favorables aux employés. Une habileté dans  
la négociation de compromis est cruciale. L’objectif doit être 
que les représentants des employeurs tirent à la même corde 
et comprennent que l’attractivité de l’employeur augmente 
lorsqu’une bonne solution de prévoyance est proposée. C’est 
pourquoi il est important que les associations profession-
nelles et les syndicats collaborent étroitement avec leurs  
représentants des employés, ce qui signifie renforcer les 
formations continues ainsi que planifier les réglementations  
de succession suffisamment tôt et de manière réfléchie.1 

Prudence dans la collaboration avec les courtiers
Les institutions collectives et communes ont un autre modèle 
d’affaires en tant qu’institutions de prévoyance propres à l’en-
treprise. Les institutions de prévoyance propres à l’entreprise 
peuvent se concentrer sur l’atteinte d’un objectif de prestation 
et essaient de le réaliser à moindres coûts. De telles caisses  
de pension sont plus transparentes et beaucoup plus proches  
des assurés. Les institutions collectives par contre sont orga
nisées différemment. La formation de différentes œuvres de 
prévoyance pour chaque employeur, avec différentes presta-
tions, des règlements propres, peut-être même une stratégie 
de placement propre, peut entraîner des dépenses supplémen- 
taires et une fragmentation. Les institutions collectives paient 
régulièrement des commissions élevées aux courtiers même 
si, selon l’art. 11 LPP, les employeurs sont en fait responsables 
de la solution de prévoyance professionnelle. Des coûts admi-
nistratifs augmentent, beaucoup d’argent est perdu, au détri-
ment des assurés. Donc si des courtiers sont impliqués, il faut 
s’assurer qu’ils facturent sur la base des efforts consentis et 
qu’ils sont payés par l’employeur.2

Une institution de prévoyance proche des assurés, qui est gérée 
dans la maîtrise des coûts, qui tire le meilleur de ses placements, 
qui est paramétrée correctement et qui poursuit un objectif  
de performance raisonnable est la meilleure solution de pré-
voyance pour les assurés. Cet objectif n’est atteint qu’avec un 
conseil de fondation qui ne perd jamais de vue ces aspects.

1	 Voir aussi l’interview «Négocier avec courage».
2	� Pour en savoir plus sur ce thème, voir l’interview «Versicherte sind  

die Verlierer» dans la «Prévoyance Professionnelle Suisse» 07/20.

COURRIER DES LECTEURS

Couverture des 
lacunes de pré-
voyance avec la 
méthode FIRE
Dans le dernier numéro de «Focus 
Prévoyance», une affirmation de la 
rubrique «écureuil» a attiré mon atten-
tion de façon négative. On désigne par 
le terme de «perplexe, déconcertant»  
le fait que les jeunes font des économies 
selon la méthode FIRE. 

Il est bien connu que les lacunes au 
niveau des rentes vont encore augmenter 
à l’avenir et qu’il incombe en particulier 
aux jeunes de s’occuper activement  
de leur propre prévoyance vieillesse au 
moyen du pilier 3a (solutions titres) et,  
en complément, avec l’épargne des fonds 
de placement privés. Le mouvement FIRE 
(Financial Independence, Retire Early) 
vient des Etats-Unis. Quelques jeunes ont 
commencé là-bas, en 2010, à augmenter 
leur propre taux d’épargne, à réduire 
leurs dépenses et à investir la différence 
dans des actions. 

L’idée était tout simplement de prendre 
ses propres responsabilités concernant 
son propre avenir financier en se fixant 
des objectifs plus élevés et de ne pas 
dépendre, à juste titre, à la prévoyance 
vieillesse inertes de l’Etat et des entre-
prises. Le fait de pouvoir toucher une 
rente déjà à 40 ans, de pouvoir aller en 
retraite anticipée à 55 ans ou tout sim-
plement de ne pas vivre dans la pauvre-
té en étant vieux dépend des objectifs 
personnels. Certains représentants de 
ce mouvement ont déjà prouvé que cela 
est possible aussi à l’âge de 40 ans.

Philipp Stadelmann

Eliane Albisser, �directrice de PK-Netz

Quelque chose vous a 
particulièrement réjoui ou 

énervé?
Avez-vous des suggestions  

à faire ou des idées  
de thème à proposer?

Vous pouvez nous écrire   
redaktion@vps.epas.ch 

Nous nous réjouissons de tout  
retour d’information de votre part.

https://vps.epas.ch/fr/nos-revues-en-un-coup-doeil/prevoyance-professionnelle-suisse/accent/article/courage-beim-verhandeln
https://vps.epas.ch/fr/nos-revues-en-un-coup-doeil/prevoyance-professionnelle-suisse
mailto:redaktion%40vps.epas.ch?subject=Focus%20Pr%C3%A9voyance
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L’univers de la prévoyance en 2000 caractères

Le libre passage
A qui appartient l’argent que nous économisons pour notre retraite? 
Il paraît logique que ce soit à nous, les assurés. La caisse de pension 
ne fait que gérer ce capital d’épargne et l’investit de manière ren-
table. Ceci grâce au libre passage. Mais il n’en a pas toujours été 
ainsi. Jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi sur le libre passage (LFLP) 
en 1995, la caisse de pension n’était pas obligée de donner à un 
employé qui partait tout son capital de vieillesse. Une personne qui 
changeait d’emploi après des années risquait de laisser derrière elle 
le 2e pilier. Cela était utilisé par les employeurs comme moyen pour 
retenir leurs employés. 

Des millions des comptes

Le libre passage a mis fin à cette situation. Le principe oblige l’insti
tution de prévoyance à rendre son capital économisé à une personne 
qui change d’emploi. En règle générale, la prestation de libre pas-
sage ou la prestation de sortie est versée à la caisse de pension du 
nouvel employeur. Si la personne n’a pas de nouvel emploi, la caisse 

de pension verse le capital sur un compte de libre passage. Rien 
qu’en 2019, l’institution supplétive LPP a géré plus de 1.2 million  
de ces comptes, avec un capital de prévoyance de 12.3 milliards.  
Le libre passage s’accompagne d’une bureaucratie considérable  
mais ça, c’est une autre histoire. 

Capital docile

La LFLP est une loi relativement sobre qui est entrée en vigueur  
dix ans après la LPP. L’article 17 souvent cité précise comment l’in
stitution de prévoyance doit calculer la prestation de libre passage.  
Elle doit le faire de trois façons – et la personne qui part a droit au 
montant le plus élevé des trois prestations de sortie calculées. Le 
principe du libre passage est à la fois simple et mignonne: le capital 
économisé suit la personne qui travaille pendant toute la durée de 
son activité lucrative. On peut donc se représenter un petit chien 
fidèle qui porte le bâton doré de la prévoyance.
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Actualités

Statistique

Le total du bilan a dépassé  
la barre du billion en 2019

En 2019, le total du bilan des caisses de pensions en Suisse a atteint 
plus d’un billion de francs. Les réserves de fluctuations de  

valeur ont augmenté de près de 43 mias de francs. Les capitaux de 
prévoyance des assurés actifs et des bénéficiaires de rentes  

se sont accrus de 68 mias de francs. Ce sont là quelques-uns des 
résultats définitifs tirés de la statistique des caisses de pensions  

2019 réalisée par l’Office fédéral de la statistique (OFS).

LPP 2020

L’espérance de vie augmente plus lentement
Les bases techniques LPP 2020 pour le calcul des prestations et des engagements des caisses de pensions viennent d’être publiées.  

En l’espace de cinq ans, l’espérance de vie constatée des hommes âgés de 65 ans s’est allongée d’environ 0.7 an pour atteindre 20.4 ans.  
Pour les femmes du même âge, l’espérance de vie s’est allongée d’environ 0.3 an pour atteindre 22.2 ans. L’augmentation observée de  

l’espérance de vie est toutefois moins soutenue que par le passé. La probabilité de devenir invalide continue à diminuer.

Réforme LPP

Conséquences sur l’emploi, 
les coûts du travail et  
la redistribution

Les conséquences de la réforme de la 
prévoyance professionnelle (LPP 21) 
ont été analysées à l’aide d’un modèle 
de microsimulation. Selon l’étude, 
 la hausse des charges salariales de-
vrait légèrement peser sur la demande 
de travail et se traduire par la perte 
d’environ 3300 postes équivalents 
plein temps. L’effet de redistribution 
principal de la réforme est dominé par 
le supplément de rente et son finance-
ment via une cotisation de 0.5 % du 
salaire AVS, indique l’Office fédéral des 
assurances sociales (OFAS).

Pilier 3a

Moins de versements

Lors d’une enquête représentative 
menée fin novembre 2020 par le compa-
rateur sur Internet Comparis, 53 % des 
personnes interrogées ont indiqué 
adhérer à une solution de prévoyance 3a. 
Parmi elles, près d’une sur cinq (21%) a 
réduit ses versements dans le pilier 3a 
l’an dernier ou y a même totalement 
renoncé. «Ces chiffres reflètent notam-
ment les pertes de salaire engendrées 
par le chômage partiel et les licencie-
ments dus au coronavirus», déclare Leo 
Hug, expert Prévoyance chez Comparis. 
43 % des personnes concernées ont en 
effet expliqué avoir renoncé à alimenter 
leur pilier 3a en raison d’une baisse de 
leurs revenus par rapport à 2019. 

institutions de prévoyance 1e

Entité juridique distincte

La Commission de haute surveillance 
de la prévoyance professionnelle  
(CHS PP) a publié les communiqués 
C–03/2020 sur le thème des institu-
tions de prévoyance 1e. Selon la 
CHS PP, les solutions de prévoyance 1e 
doivent être gérées dans une entité 
juridique distincte qui assure exclu
sivement la partie de salaire supérieure 
à une fois et demie le montant-limite 
supérieur. Elles ne bénéficient pas des 
garanties prévues aux art. 15 et 17 LFLP 
et ne peuvent pas être gérées dans  
la même entité juridique que les  
solutions de prévoyance qui offrent  
ces garanties.

Monde du travail en 2030

Trois scénarios pour  
l’avenir du travail

UBS a demandé à trois auteurs de 
décrire leur vision du monde du travail 
en 2030. David Dorn, professeur en 
globalisation et marchés du travail à 
l’Université de Zurich, Adrian Wüthrich, 
président de Travail.Suisse ainsi que 
Markus Iofcea, fondateur et dirigeant 
du think tank UBS Y, ont chacun élaboré 
un scénario. Ces scénarios seront  
débattus afin de créer une base pour  
la réforme de la LPP.

Performance

Une année 2020 positive
Au cours du trimestre sous revue, l’indice Credit Suisse des caisses  

de pension suisses a gagné 7.3 points, soit 3.9 %. Il a donc  
progressé de 4.1% depuis le début de l’année. Au 31 décembre 2020,  

l’indice se situait à 193.8 points sur la base de 100 points au  
1er janvier 2000. L’année s’est ainsi terminée sur un gain substantiel. 

Les caisses de pensions de l’échantillon UBS ont obtenu en  
décembre un rendement moyen de 1.4 % après déduction des frais.  

Pour l’année 2020, le rendement est de 3.8 %. 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-81711.html
http://www.bvg-grundlagen.ch/franz/embargofr15122020.htm
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/publications-et-services/forschung/forschungspublikationen.exturl.html
https://fr.comparis.ch/comparis/press/medienmitteilungen/artikel/2021/banken/saeule-3a-corona/weniger-personen-investieren-in-vorsorge
https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Mitteilungen/fr/03_2020_Mitteilungen_1e_francais.pdf
https://www.ubs.com/microsites/focus/fr/trends/2020/occupational-pensions-and-the-future-of-work.html
https://www.credit-suisse.com/ch/fr/unternehmen/institutional-clients/global-custody/pensionskasse.html
https://www.ubs.com/microsites/focus/fr/markets/2018/pension-fund-performance.html
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Actualités L’écureuil est surpris …

... que l’année 2021 soit  
l’année du buffle et pas celle de 
l’écureuil. Dans les signes du zo-
diaque chinois, le buffle est considéré 
comme travailleur et consciencieux. 2021 devrait 
être une année durant laquelle le travail  
et les efforts seront récompensés. On n’a rien 
sans rien. L’écureuil l’a toujours su; il ne cache 
pas autant de noisettes juste pour s’amuser. 

L’écureuil est aimé ...

... notamment aussi par les entreprises finan-
cières car justement: c’est un collectionneur 
assidu, qui fait ses provisions avec clairvoyance 
et sait aussi casser des noisettes dures. Du reste, 
en tant qu’animal grimpant agile qui peut 
presque voler, on ne lui compte presque que des 
qualités: drôle, mignon, audacieux, mais en 
équilibre, ambitieux et élégant. Mais n’a-t-il pas 
aussi des défauts que l’on aurait oubliés? C’est 
bien qu’il ait oublié une cachette de noisettes de 
temps en temps. C’est vrai, comme il l’a constaté 
de manière autocritique. 

L’écureuil ne fait pas de publicité ...

... mais il a rougi quand il a entendu un journa-
liste allemand crier dans les bois sur Twitter: 
«on aimerait bien avoir plus souvent affaire aux 
écureuils sur le plan professionnel.» 

L’écureuil est soulagé ...

... il n’a pas à faire face à une panne de courant 
annoncée qui amène l’habitant de la maison à 
éteindre frénétiquement son ordinateur, à cou-
per toutes les lumières et à tout débrancher. 
Cette personne se prépare pour deux longues 
heures sans courant et cela à l’ère du télétravail. 
Mais c’est un flop. Le courant continue à circuler. 
L’écureuil est content que toutes ses noisettes 
soient bien à l’abri dans la neige, laquelle est 
plus efficace qu’un congélateur qui s’éteindrait 
en cas de panne d’électricité.

Digitalisation

Peu de progrès depuis l’année dernière
Pour la 2e fois déjà, Périclès Group a réalisé une étude afin d’évaluer à quel niveau  

se situent les acteurs de la prévoyance professionnelle suisse dans le domaine de la  
digitalisation. Douze institutions de prévoyance ont pris part à l’enquête. A 39 %, le taux  

de digitalisation est légèrement inférieur à l’année dernière (44 %). Cette évolution ne doit 
toutefois pas être considérée comme un recul. Certaines des caisses de pensions considé-
rées comme présentant un fort taux de digitalisation en 2019 n’ont pas participé à l’étude 
en 2020. En revanche, d’autres caisses qui n’ont pas encore atteint ce niveau élevé y ont 

pris part.  L’offre sur le site Internet dans différentes catégories a notamment été évaluée. 
Les caisses les mieux classées sont celles qui proposent des formulaires interactifs,  

des simulations ou des chatbots, et qui acceptent également la signature électronique. 

Taux d’intérêt technique

FAQ sur la mise en œuvre de la DTA 4

Dans une FAQ mise à disposition par la Commission 
de haute surveillance de la prévoyance profession-
nelle (CHS PP), des experts répondent aux princi-
pales questions posées sur la mise en œuvre 
concrète de la DTA 4.

FAQ

Chiffres repères

Nouvel aperçu

Le tableau des chiffres repères est disponible  
en téléchargement sur la site Internet de vps.epas. 
Il englobe toutes les valeurs actuelles  
relatives à la prévoyance professionnelle. 

Téléchargement

https://www.pericles-group.com/
https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/fr/FAQ_Mise_en_oeuvre_FRP_4_OAK_BV_17122020_FR.pdf
https://vps.epas.ch/fileadmin/user_upload/vps/Redaktion/Downloads/Masszahlen_2021_f.pdf
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Actualités

Aperçu des thèmes
Le numéro de mars

traite du thème de la
«réforme de la LPP».

Caricature du mois

Placements de capitaux

Les investisseurs institutionnels  
sont modérément confiants 

L’indépendance des banques centrales et leur capacité à influencer les marchés financiers devraient 
diminuer: telle est la conviction de plus de 80 % des participants à une étude réalisée conjointement par 

Amundi et Create Research auprès de 158 caisses de pensions dans 17 pays. Neuf caisses sur dix estiment  
que les rendements sur les marchés financiers seront moins élevés au cours de la prochaine décennie que 
pendant les dix dernières années. Le sondage a été mené de septembre à novembre 2020, c’est-à-dire à 

une période où les marchés avaient déjà surmonté le premier choc lié au coronavirus. Les investisseurs sont 
néanmoins sceptiques au sujet de la reprise des marchés financiers: près de 50 % accordent la plus  

grande probabilité à une reprise en W, un bon tiers anticipe une évolution de l’économie en accordéon. 
Seul 1% des caisses de pensions croit à une reprise rapide en V.

 étude

Performance

Rendement  
annuel supérieur à 3 %

Au 4e trimestre, les bilans des fonds  
de pension des entreprises suisses ont 
enregistré une progression supérieure 
aux attentes. Malgré la tendance à la 
baisse des rendements obligataires, 
l’année s’est terminée sur une perfor-
mance annuelle de plus de 3 % pour  
les capitaux de prévoyance. Dans 
l’ensemble, ce résultat a permis aux 
bilans de clôturer l’année à des niveaux 
proches de ceux de l’année dernière. 
L’indice illustratif du degré de couver-
ture (c.-à-d. le rapport entre actifs  
et engagements de prévoyance) a 
augmenté de 4.6 %, selon le Pension In-
dex de Willis Towers Watson qui est 
passé de 100.1% au 30 septembre à 
104.7 % au 31 décembre 2020. L’indice 
des caisses de pensions se base sur  
la norme comptable internationale 19 
(IAS 19).

Prix à la consommation

Renchérissement annuel 
moyen de −0.7 %

L’indice des prix à la consommation 
(IPC) a diminué de 0.1% en décembre 
2020 par rapport au mois précédent, 
pour s’établir à 100.9 points  
(décembre 2015 = 100). Par rapport  
au mois correspondant de l’année 
précédente, le renchérissement s’est 
chiffré à –0.8 %. Le renchérissement 
annuel moyen a atteint –0.7 % en 2020. 
Ces chiffres ont été établis par l’Office 
fédéral de la statistique (OFS).

https://research-center.amundi.com/page/Publications/Discussion-Paper/2020/Creating-resilient-pension-portfolios-post-Covid-19
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-81863.html
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Toute la terminologie de la prévoyance professionnelle et 

des domaines apparentés y a été recueillie et traduite. 

Et pour la première fois, ce travail de compilation a été effectué 

en quatre langues: français, allemand, italien et anglais.
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Alter (n)

vieillesse (f)

vecchiaia (f)

Age

Alternative Anlage (f)

placement alternatif

investimento alternativo (m)
Alternative investment

Alters- und Hinterlassenenversicher-

ung (f), AHV

assurance vieillesse et survivants 

(f), AVS

assicurazione vecchiaia e superstiti, 

AVS (f)

Federal retirement and survivors‘ 

insurance, AHV/AVS

altersbedingte Beitragserhöhung (f) augmentation de cotisation en fonc-

tion de l‘âge (f)

aumento dei contributi per motivi di 

età (m)

Age-related increase in contributions; 

age-related premiums increase

Altersguthaben (n)

avoir de vieillesse (m)
avere di vecchiaia (m)

Retirement savings capital

Altersgutschrift (f)

bonification de vieillesse (f)
accredito di vecchiaia (m)

Retirement credit

Altersjahr (n)

âge (m)

età (f)

Year of age, age

Alterskapital (n)

capital vieillesse (m)

capitale di vecchiaia (m)
Retirement lump-sum capital

Altersklasse (f)

classe d‘âge (f)

classe d‘età (f)

Age bracket

Alterskonto (n)

compte de vieillesse (m)
conto di vecchiaia (m)

Retirement account, retirement sav-

ings account

Altersleistung (f)

prestation de vieillesse (f)
prestazione di vecchiaia (f)

Retirement benefits

Altersrente (f)

rente de vieillesse (f)

rendita di vecchiaia (f)
Retirement pension

Altersrücktritt (m)

départ à la retraite (m)
pensionamento (m)

Retirement

Altersstruktur (ungünstige der VE) (f) structure d‘âge (défavorable de l‘IP) 

(f)

struttura d‘età (sfavorevole, dell‘IP) 

(f)

Age structure (unfavourable PF age 

structure)

Altersstufe (f)

catégorie d‘âge (f)

categoria d‘età (f)

Age group, age bracket

Altersvorsorge (f)

prévoyance vieillesse (f)
previdenza di vecchiaia (f)

Retirement planning, pension plan, 

pension scheme

ambulante Behandlung (f)
traitement ambulatoire (f)

trattamento ambulatoriale (m)
Out-patient treatment

anerkannte Vorsorgeform (f)
forme reconnue de prévoyance (f)

forma di previdenza riconosciuta (f) Recognised form of pension benefits

Angebot (n)

offre (f)

offerta (f)

Offer; proposal

Anhang der Jahresrechnung (m)
annexe aux comptes annuels (f)

allegato al conto annuale (m)
Notes to the annual financial state-

ments

Anlageportfolio (m)

portefeuille de placements (m)
portafoglio d‘investimento (m)

Investment portfolio

Anlagestiftung (f)

fondation de placement (f)
fondazione d‘investimento (f)

Investment fund

Anlagestrategie (f)

stratégie de placement (f)
strategia d‘investimento (f)

Investment strategy

Anlagevorschrift (f)

disposition en matière de place-

ments (f)

norma d‘investimento (f)
Investment guidelines, investment 

rules

Anleihe (f)

emprunt (m)

obbligazione (f)

Bond

Annullierungskosten (pl. tantum)
frais d‘annulation (m)

spese di annullamento (f, pl)
Cancellation costs

Anpassung an die Preisentwicklung 

(f)

adaptation à l‘évolution des prix (f) adeguamento all‘evoluzione dei 

prezzi (m)

Cost-of-living adjustment

anrechenbare Einkünfte (pl. tantum) revenus à prendre en compte (m) redditi computabili (m, pl)
Income/revenues to be taken into 

account

anrechenbare Versicherungsdauer (f) période d‘assurance imputable (f)
periodo d’assicurazione computabile 

(m)

Creditable insurance years; allowable 

insurance years

anrechenbarer Lohn (m)
salaire considéré (m)

salario computabile (m)
Reference salary

D
E 

A

163

GE

EN

FR

IT

Partial portfolio

Teilbestand (m), TBST

portefeuille partiel (m)
effettivo parziale (m)

Partially disabled person
teilinvalide Person (f)

personne partiellement invalide (f) persona parzialmente invalida (f)

Participation agreement
Beteiligungsvertrag (m)

contrat avec participation (m)
contratto di partecipazione (m)

Participation in co-operative residen-

tial associations
Beteiligung an Wohnbaugenossen-

schaften (f)
participation à des coopératives de 

construction (f)
partecipazione a una cooperativa di 

costruzione di abitazioni (f)

Partner; cohabiting partner; compan-

ion in life
Konkubinatspartner (m)

concubin (m)

partner in concubinato (m/f)

Partner’s pension

Lebenspartnerrente (f)
rente de partenaire (f)

rendita per partner di vita (f), rendita 

per conviventi (f)

Part-time employee

teilzeitbeschäftigter Arbeitnehmer 

(m)

travailleur à temps partiel (m)
lavoratore a tempo parziale (m)

Part-time employee 

Teilzeitbeschäftigter (m) 
auxiliaire (m/f)

persona impiegata a tempo parziale 

(f) 

Payable in arrears

Nachschüssig

postnumerando

pagabile in arretrato, pagabile al 

termine

Pay-as-you-go system

Ausgaben-Umlegeverfahren (n)
système de répartition des dépenses 

(m)

sistema di ripartizione delle spese 

(m)

Pay-as-you-go system

Rentenwertumlageverfahren (n)
système de répartition des capitaux 

de couverture (m)
sistema di ripartizione dei capitali di 

copertura (m)

Pay-as-you-go system

Umlageverfahren (n)

système de répartition (m)
sistema di ripartizione delle spese 

(m)

Payment Protection Insurance (f), PPI Payment Protection Insurance (f), PPI Payment Protection Insurance (f), PPI Payment Protection Insurance (f), PPI

Payment terms (for contributions) Zahlungsmodalitäten (der Beiträge) 

(f)

modalités de paiement (des cotisa-

tions) (f)
modalità di pagamento (dei con-
tributi) (f/pl)

Payment; withdrawal

Auszahlung

versement (m)

prelievo (m), riscossione (f)

Pension assets

Vorsorgeguthaben (n)
avoir de prévoyance (m)

avere di previdenza (m)

Pension assets

Vorsorgevermögen (f)

fortune de prévoyance (f)
patrimonio previdenziale (m)

Pension benefit

Rentenleistung (f)

prestation sous forme de rente (f) rendita (f)

Pension benefits

Vorsorgeleistung (f)

prestation de prévoyance (f)
prestazione di previdenza (f)

Pension benefits

Vorsorgestiftung (f)

fondation de prévoyance (f)
fondazione di previdenza (f)

Pension benefits; pension scheme Vorsorge (f)

prévoyance (f)

previdenza (f)

Pension board; board of trustees
Stiftungsrat (m)

conseil de fondation (m)
consiglio di fondazione (m)

Pension certificate

Rentenbescheinigung (f)
attestation de rentes (f)

attestazione della rendita (f)

Pension commitment; pension 
promise

Vorsorgezusage (f)

engagement de prévoyance (m)
garanzia di ammissione 
all'assicurazione (f)

Pension due date or maturity date Rentenfälligkeitstag (m), Rentenfäl-

ligkeit (f)
date de paiement d'une rente (f), giorno di scadenza della rendita (m)

Pension due date; pension maturity 

date

Rentenfälligkeit (f)

échéance d'une rente (f)
scadenza della rendita (f)

Pension fund agreement; member-

ship agreement
Vorsorgevertrag (m)

contrat de prévoyance (m)
contratto di previdenza (m)

Pension fund management
Verwaltung der Vorsorgeeinrichtung 

(f)

administration de l'institution de 

prévoyance (f)
amministrazione dell'istituto di 
previdenza (f)
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FR INmaternità (f) Mutterschaft (f) maternité (f) Maternity 

matrimonio (m) Eheschliessung (f) mariage (m) Marriage
matrimonio (m) Verheiratung (f) mariage (m) Marriage
medico consulente (m) beratender Arzt (m) médecin-conseil (m) Medical advisor; medical expert; reporting doctor
medico sorvegliante (m) überwachender Arzt (m) médecin contrôleur (m) Reporting doctor; medical expert
mercato (m) Markt (m)

marché (m) Market
mercato finanziario (m) Finanzmarkt (m) marché financier (m) Financial market
mercato monetario (m) Geldmarkt (f) marché monétaire (m) Money market
mercato primario (m) Primärmärkte (m) marchés primaires (m) Primary markets
metodo di capitalizzazione (m) Anwartschaftsdeckungsverfahren (n) méthode de capitalisation (f) Funding in advance
metodo fondato sul reddito (m) Bruttoprinzip (n) principe de la méthode brute (m) No-netting principle
metodo lordo (m) Bruttomethode (f) méthode brute Gross method
mezza rendita (f) halbe Rente (f) demi-rente (f) One-half pension
mezza rendita d'invalidità (f) halbe Invalidenrente (f) demi-rente d'invalidité (f) One-half disability pension
mezzi ausiliari (pl) Hilfsmittel (n) moyen auxiliaire (m) Mobility aids; aids and equipment; auxiliary medical equipment
mezzi finanziari (m) finanzielle Mittel (n) ressources financières (f) Financial resources
mezzi propri (m, pl) Eigenmittel (n) fonds propres (m) Equity; own funds; own resources
mezzo di pagamento (m) Zahlungsmittel (n) moyen de paiement (m) Means of payment
minimo salariale (m) Lohnminimum (n) salaire minimum (m) Minimum salary
misure di sicurezza supplementari (f, pl) Rückdeckung (f) réassurance (f) Additional security; reinsurancemodalità di pagamento (dei con-tributi) (f/pl) Zahlungsmodalitäten (der Beiträge) (f) modalités de paiement (des cotisa-tions) (f) Payment terms (for contributions)modello stocastico (m) Modell stochastisches (n) modèle stochastique (m) Stochastic model

modifica di regolamento (f) Reglementsänderung (f) modification réglementaire (f) Amendment of regulations; regula-tory amendment
morte (f), decesso (m) Tod (m)

décès (m)
Death

multa (f)
Busse (f)

amende (f) Fine
negozi giuridici (m, pl) con persone prossime Rechtsgeschäfte mit Nahestehenden (n) actes juridiques passés avec des personnes proches (m)

Related-party transactionsnorma d'investimento (f) Anlagevorschrift (f) disposition en matière de place-ments (f) Investment guidelines, investment rules
normativa AVS (f) AHV-Norm (f) norme de l'AVS (f) AHV/AVS rules
notifica di cambiamenti Meldeliste (f) notification des changements (f) List of changes; notification of changes
notifica di danno (f) Schadenanzeige (f) avis de sinistre (m) Claim; notice of claim
notifica di uscita (f) Austrittsmeldung (f) avis de départ (m) Notice of termination
numero d'assicurato AVS (m) AHV-Versichertennummer (f) numéro AVS (m) AHV/AVS insurance number; social security number
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bourse (f)
Börse (f)

borsa (f)
Stock exchange

bureau de révision indépendant (pour le contrôle) (m) Revisionsstelle (unabhängige … als Kontrollorgan) (f) organo di revisione (indipendente, come organo di controllo) (m)
Auditor (independent auditor)

but de la fondation (m)
Stiftungszweck (m)

scopo della fondazione (m) Purpose of the foundation

but de prévoyance (m)
Vorsorgezweck (m)

scopo di previdenza (m)
Pension objective

cage dorée (f)
Goldene Fesseln (f)

manette dorate (f, pl) (golden hand-cuffs) Gilded cage

caisse cantonale de compensation de l'AVS (f) Ausgleichskasse (kantonale der AHV) (f) cassa di compensazione (cantonale dell'AVS) (f) Compensation Fund (Cantonal AHV/AVS compensation fund)

caisse de compensation de l'AVS (f) AHV-Ausgleichskasse (f)
cassa di compensazione AVS (f) AHV/AVS Compensation Fund

caisse de pensions autonome (f) autonome Pensionskasse (f) cassa pensioni autonoma (f) Independent pension fund

caisse maladie (f)
Krankenkasse (f)

cassa malati (f), cassa malattia (f) Health insurance plan or fund

caisse ouverte (f)
offene Kasse (f)

cassa aperta (f)
Open pension fund

caisse partiellement autonome (f) Teilautonome Kasse (f)
cassa semi/parzialmente autonoma (f) Semi-independent pension fund

caisse propre (f)
Eigenkasse (f)

cassa propria (f)
Own accounts

capacité de gain (f)
Erwerbsfähigkeit (f)

capacità di guadagno (f)
Earning capacity

capacité d'exposition au risque (f) Risikofähigkeit (f)
capacità al rischio (f)

Risk capacity; capacity for risk 

capital assuré (m)
Versicherungssumme (f)

somma assicurata (f)
Insured sum; insured amount 

capital cible (m)
Zielkapital (n)

obiettivo di capitale (m)
Target capital

capital de couverture (m)
Deckungskapital (n), DK

capitale di copertura (m)
Mathematical reserve

capital de prévoyance (m) Vorsorgekapital (n)
capitale di previdenza (m) Actuarial capital

capital de retraite (m)
Ruhestandskapital (n)

capitale al pensionamento (m) Retirement capital

capital décès (m)
Todesfallkapital (n)

capitale in caso di decesso/morte (m) Lump-sum death benefit

capital en cas de vie (m)
Erlebensfallkapital (n)

capitale in caso di vita (m) Endowment sum

capital épargne (m)
Sparkapital (n)

capitale di risparmio (m)
Savings capital

capital sous risque (m)
Risikosumme (f)

capitale di rischio (m)
Amount or sum at risk 

capital vieillesse (m)
Alterskapital (n)

capitale di vecchiaia (m)
Retirement lump-sum capital

capital-vie (m)
Erlebensfallsumme (f)

ammontare in caso di vita (m) Endowment payment

cas d'assurance (m)
Versicherungsfall (m)

caso d'assicurazione (m)
Insured case

cas de décès (m)
Todesfall (m)

caso di morte/decesso (m) Death 

cas de prévoyance (m)
Vorsorgefall (m)

caso di previdenza (m)
Insured event

cas de soins (m)
Pflegefall (m)

persona non autosufficiente (f) Nursing case; need for long-term care; person in need of care

cas de vie (m)
Erlebensfall (m)

sopravvivenza (f), caso di vita (m) Survival (at maturity); event of survival

case management (m)
Case Management (n)

gestione dei casi (f)
Case management 

catégorie d'âge (f)
Altersstufe (f)

categoria d'età (f)
Age group, age bracket

catégorie de décompte (f) Abrechnungskategorie (f)
categoria di conteggio (f)

Billing/invoicing category
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